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RÉSUMÉ

Il s’agit d’une mesure prévue par le Protocole
d’accord sectoriel conclu par le Gouvernement de
la Fédération Wallonie-Bruxelles en date du 7 avril
2011.

Il apparaît que certains membres du person-
nel ouvrier de l’enseignement supérieur non uni-
versitaire organisé par la Fédération Wallonie-
Bruxelles qui, en raison de l’absence de tout
membre du personnel précédemment nommé dans
la fonction, ne disposaient alors d’aucune perspec-
tive de nomination.

La problématique se pose, au sein des Hautes
Ecoles, pour la fonction d’ouvrier qualifié et, au
sein des Ecoles supérieures des Arts, pour les
fonctions de compositeur-typographe, de cuisinier,
d’ouvrier qualifié et de préparateur.

Il sera ainsi possible de procéder, au 1er sep-
tembre 2012 , à la nomination à titre définitif d’un
certain nombre de membres du personnel dans
chacune de ces fonctions, de manière à amorcer
le mécanisme d’admission ultérieure au stage de
membres du personnel temporaire lorsqu’un em-
ploi dans la fonction considérée sera définitive-
ment libéré par son titulaire nommé à titre défi-
nitif.

Une mesure similaire avait permis, dans
l’enseignement obligatoire, la nomination
d’opérateurs-techniciens confrontés à la même
problématique.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Le présent décret s’inscrit dans le cadre de
l’exécution du Protocole d’accord conclu en date
du 7 avril 2011 par le Gouvernement de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles au terme des négociations
sectorielles menées pour la période 2010-2012 au
sein du Secteur de l’Enseignement.

Parmi les avancées que le Gouvernement s’est
ainsi engagé à réaliser au travers de cette dernière
programmation sectorielle, l’une concerne spéci-
fiquement le personnel ouvrier de l’Enseignement
supérieur non universitaire organisé par la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles.

Il s’agit de résoudre la situation probléma-
tique rencontrée par certains membres de ce per-
sonnel qui, en raison de l’absence de tout membre
du personnel précédemment nommé dans la fonc-
tion qu’ils exercent, ne disposent à l’heure actuelle
d’aucune perspective de nomination.

Cette problématique concerne, au sein des
Hautes Ecoles, la fonction d’ouvrier qualifié et, au
sein des Ecoles supérieures des Arts, les fonctions
de compositeur-typographe, de cuisinier, d’ouvrier
qualifié et de préparateur.

Il est dès lors proposé de procéder, au 1er
septembre 2012, à la nomination à titre défini-
tif d’un certain nombre de membres du person-
nel dans chacune de ces fonctions, de manière à
ce que puisse être mis en œuvre ultérieurement le
mécanisme d’admission au stage d’un membre du
personnel temporaire dès lors qu’un emploi dans
la fonction considérée est définitivement libéré par
son titulaire nommé à titre définitif.

Le dispositif ainsi inséré dans le décret du 12
mai 2004 s’apparente à celui précédemment mis
en place au sein de ce même décret en faveur de
la fonction d’opérateur-technicien, fonction pour
laquelle la même problématique s’était posée.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article précise, par fonction, le nombre de
nominations à titre définitif de membres du per-
sonnel ouvrier auxquelles le Gouvernement procè-
dera, au 1er septembre 2012, au sein des Hautes
Ecoles et Ecoles supérieures des Arts.

L’objectif est d’ouvrir à la nomination un cer-
tain nombre de postes dans les fonctions dans les-
quelles aucun membre du personnel ouvrier ne bé-
néficie jusqu’à ce jour d’une nomination à titre dé-
finitif de manière à ce que puisse être mis en œuvre
ultérieurement le mécanisme d’admission au stage
d’un membre du personnel temporaire dès lors
qu’un emploi dans la fonction considérée est dé-
finitivement libéré par son titulaire nommé à titre
définitif.

A défaut de membre du personnel ouvrier
nommé dans ces fonctions, aucune admission au
stage conformément au décret du 12 mai 2004 ne
pouvait en effet être envisagée par les membres du
personnel les exerçant.

Le dispositif ainsi inséré dans le décret du 12
mai 2004 s’apparente à celui précédemment mis
en place au sein de ce même décret en faveur de
la fonction d’opérateur-technicien par le décret du
18 juillet 2008 portant diverses modifications au
statut des membres du personnel administratif, du
personnel de maîtrise, gens de métier et de service
des établissements d’enseignement organisé par la
Communauté française, lequel a modifié l’article
344 du décret du 12 mai 2004 afin de permettre la
nomination de membres du personnel dans cette
fonction.

La nomination d’un membre du personnel ou-
vrier opérée, dans l’établissement au sein duquel
ce dernier exerce ses fonctions, en vertu de la pré-
sente disposition sera fonction de l’ancienneté de
fonction acquise, dans la fonction considérée, au
sein selon le cas des Hautes Ecoles ou Ecoles su-
périeures des Arts organisées par la Fédération
Wallonie-Bruxelles.

En cas d’égalité d’ancienneté de fonction, la
priorité est accordée au(x) membre(s) du person-
nel qui compte(nt) la plus grande ancienneté de
service ; en cas d’égalité d’anciennetés de fonc-
tion et de service, la priorité est accordée au(x)
membre(s) du personnel le(s) plus âgé(s).

Art. 2

Cet article n’appelle pas de commentaire.
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Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Sur la proposition du Vice-Président et Mi-
nistre de l’Enseignement supérieur,

ARRETE :

Le Vice-Président et Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur est chargé de présenter au Parle-
ment de la Communauté française le projet de dé-
cret dont la teneur suit :

Article 1er

L’article 344 du décret du 12 mai 2004 fixant
le statut des membres du personnel administra-
tif, du personnel de maîtrise, gens de métier et
de service des établissements d’enseignement orga-
nisé par la Communauté française, tel que modifié
par les décrets des 21 décembre 2004 et 18 juillet
2008, est complété par un § 6 libellé comme suit :

« § 6. Au 1er septembre 2012, le Gouver-
nement procède à la nomination à titre définitif
de membres du personnel ouvrier désignés à titre
temporaire dans les fonctions d’ouvrier qualifié,
compositeur-typographe, cuisinier et préparateur,
à concurrence d’un nombre défini comme suit :

1o Au sein des Hautes Ecoles : 4 ouvriers quali-
fiés ;

2o Au sein des Ecoles supérieures des Arts :
1 compositeur-typographe, 1 cuisinier, 2 ou-
vriers qualifiés, 1 préparateur.

Il est procédé à la nomination à titre définitif
en application de l’alinéa 1er selon les mêmes mo-
dalités que celles visées aux articles 195, 196, §
1er, et 197.

Est nommé à titre définitif par priorité le
membre du personnel ouvrier désigné à titre tem-
poraire dans la fonction considérée qui, à la
date d’entrée en vigueur du présent paragraphe,
compte, pour cette fonction, l’ancienneté de fonc-
tion la plus élevée dans les établissements d’ensei-
gnement organisé par la Communauté française et
remplit les conditions requises.

En cas d’égalité d’ancienneté de fonction, la
priorité est accordée au membre du personnel qui
compte, à la date précitée, l’ancienneté de service

la plus élevée dans les établissements d’enseigne-
ment organisé par la Communauté française.

En cas d’égalité d’anciennetés de fonction et
de service, la priorité est accordée au membre du
personnel le plus âgé. ».

Art. 2

Le présent décret entre en vigueur le 1er sep-
tembre 2012.

Bruxelles, le 15 novembre 2012.

Par le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Le Ministre de l’Enseignement supérieur,

J.-C. MARCOURT
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AVANT-PROJET DE DÉCRET
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SUPÉRIEUR NON UNIVERSITAIRE ORGANISÉ PAR LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE

Le Gouvernement de la Communauté française,

Sur la proposition du Vice-Président et Ministre de
l’Enseignement supérieur,

ARRETE :

Le Vice-Président et Ministre de l’Enseignement su-
périeur est chargé de présenter au Parlement de la Com-
munauté française le projet de décret dont la teneur
suit :

Article 1er

L’article 344 du décret du 12 mai 2004 fixant le sta-
tut des membres du personnel administratif, du person-
nel de maîtrise, gens de métier et de service des établis-
sements d’enseignement organisé par la Communauté
française, tel que modifié par les décrets des 21 dé-
cembre 2004 et 18 juillet 2008, est complété par un § 6
libellé comme suit :

« § 6. Au 1er septembre 2012, le Gouvernement
procède à la nomination à titre définitif de membres du
personnel ouvrier désignés à titre temporaire dans les
fonctions d’ouvrier qualifié, compositeur-typographe,
cuisinier et préparateur, à concurrence d’un nombre dé-
fini comme suit :

1o Au sein des Hautes Ecoles : 4 ouvriers qualifiés ;

2o Au sein des Ecoles Supérieures des Arts : 1
compositeur-typographe, 1 cuisinier, 2 ouvriers qua-
lifiés, 1 préparateur.

Il est procédé à la nomination à titre définitif en
application de l’alinéa 1er selon les mêmes modalités
que celles visées aux articles 195, 196, § 1er, et 197.

Est nommé à titre définitif par priorité le membre
du personnel ouvrier désigné à titre temporaire dans la
fonction considérée qui, à la date d’entrée en vigueur
du présent paragraphe, compte, pour cette fonction,
l’ancienneté de fonction la plus élevée dans les établis-
sements d’enseignement organisé par la Communauté
française et remplit les conditions requises.

En cas d’égalité d’ancienneté de fonction, la prio-
rité est accordée au membre du personnel qui compte,
à la date précitée, l’ancienneté de service la plus élevée
dans les établissements d’enseignement organisé par la
Communauté française.

En cas d’égalité d’anciennetés de fonction et de ser-
vice, la priorité est accordée au membre du personnel le

plus âgé. ».

Art. 2

Le présent décret entre en vigueur le 1er septembre
2012.



429 (2012-2013) — No 1 ( 8 )

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
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